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Motifs de la décision
Projet d’arrêté portant modification de la réglementation relative aux installations de stockage de produits explosifs
Afin d’améliorer les performances des équipes de détection de produits explosifs par des chiens, un kit a été spécifiquement élaboré pour permettre leur entraînement par olfaction des matières à rechercher. Il est prévu que ce kit, qui se présente comme une échantillothèque, soit stocké dans une ou des armoires conçues à cet effet et dont les distances de sécurité pyrotechniques ont été évaluées spécifiquement.
Compte-tenu des caractéristiques de ces installations et des essais spécifiques qui ont été conduits sur celles-ci, il est proposé de définir des prescriptions particulières adaptées à ces installations au sein de l’arrêté du 29 février 2008 qui définit les règles générales applicables aux stockages de produits explosifs soumis à déclaration. Le projet d’arrêté a ainsi pour objet d’introduire ces dispositions dans le cas précis et très cadré de ces installations de stockage de produits explosifs destinés à la cyno-détection.
Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère de l’environnement du 16 août 2023 jusqu’au 5 septembre 2023 inclus sur le projet de texte susmentionné. Le public pouvait déposer ses observations sur le projet de texte disponible en suivant le lien suivant :
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-arrete-portant-modification-de-la-a2904.html
Aucune contribution n’a été déposée lors de la consultation menée.
Les services de la DGPR en charge de l’élaboration du texte ont bien pris note des remarques reçues. 
Le texte soumis à consultation du public a été modifié suite à plusieurs propositions de modification : 
· Modifications apportées à la suite de la consultation publique : néant ;
· Modifications demandées par le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) :
· afin de ne pas créer de confusion quant au champ d’application des prescriptions de l’arrêté, le CSPRT demande que le mot : « site » soit remplacé par les mots « enceinte pyrotechnie » ; modification dans le corps de l’arrêté aux occurrences pertinentes ; 
· modifications de l’arrêté proposées en séance à la suite de la consultation des parties prenantes, à savoir :
· Insertion d’un article modifiant le titre de l’arrêté du 29 février 2008, afin d’expliciter l’objet de la rubrique 4220 ;
· Modification du titre du point 13 ajouté à l’arrêté pour gagner en précision « Stockages de produits explosifs conditionnés pour conserver le caractère olfactif de la substance pour la formation, l’entraînement et la certification des équipes cynotechniques » ; modification en cohérence des différentes occurrences dans l’arrêté 13.1 ;
· au point 13.1, ajout de la mention du 17e alinéa du point 2.14 (espace entre le stockage et le plafond du local) à la liste des dispositions de l’annexe I qui ne s’appliquent pas pour ce type d’installation ;
· au point 13.1.3 : préciser que l’installation peut être constituée de plusieurs locaux et l’ensemble de ces locaux constitue l’installation ;
· supprimer le mot « peuvent » ; la présence de porte à l’armoire est obligatoire ;
· préciser que les portes doivent pouvoir être ouvertes avec un outil ne générant pas de point chaud, en cas de blocage du système de fermeture ;
· préciser qu’un compartiment ne peut accueillir qu’une seule caisse ;
· préciser que les armoires sont espacées de 50 cm l’une de l’autre ou 5 cm de béton cellulaire pour la situation où deux armoires seraient côte-à-côte, pour palier le manque d’épaisseur de totale de béton cellulaire (2 fois 5 cm = 10 cm au lieu de 14 cm prévu par les conclusions des expérimentations) ;
· au point 13.1.4 : 
· pour se placer dans le même cadre que les essais qui ont été menés, préciser que les caisses sont en plastique de type 4H2 et que la masse active est répartie dans des contenants unitaires calés par de la mousse ;
· corriger la masse maximale possible en équivalent TNT ; 
· au point 13.2 : 
· clarifier la notion de site « On entend par site la zone où seuls les personnels exploitant l’installation de stockage de produits explosifs conditionnés pour conserver le caractère olfactif de la substance pour la formation, l’entraînement et la certification des équipes cynotechniques ont accès. Le public et les personnels exerçant des fonctions sans lien avec l’installation de stockage n’ont pas de libre accès au site. » ;
· préciser : « Les bâtiments des installations présentant un risque caractérisé d’incendie ou d’explosion non spécifiquement pyrotechnique, tels que garages, dépôts de produits inflammables n'entrant pas dans la composition des matières explosives, dépôts de bois, menuiseries, dépôts de gaz comprimés sont disposés de telle sorte que tout incident survenant dans l'un d’eux n'affecte pas les conditions de sécurité dans les bâtiments de stockage de produits pyrotechniques. » ;
· à l’alinéa sur les façades de décharges, préciser qu’il s’agît du local ou bâtiment abritant l’installation ;
· préciser que les voies et les aires de circulation devant être convenablement entretenues sont celles « identifiées par l'exploitant comme nécessaires à l'exploitation de l’installation » ;
· pour éviter une référence à une ancienne norme, modifier la rédaction de l’exigence relative au caractère incombustible des matériaux des murs, portes et toits du local pour viser l’arrêté du 21 novembre 2002 ;
· préciser la notion de matières souillées et non souillées en matière de recyclage et traitement ;
· fusionner des deux points de contrôle portant sur la qualité du sol et sur la présence d’un seuil surélevé ou dispositif équivalent ;
· en ce qui concerne la boîte aménagée pour les téléphones, clarifier « À l’extérieur de l’installation » ;
· au point 13.3 :
· préciser « Les produits sont stockés dans leurs emballages d’origine ou de transport intacts. Aucun produit n’est stocké dans l’installation en dehors des armoires décrites au 13.1.3. » ; 
· mieux cadrer la situation d’ouverture d’une caisse dans le local « Dans le cas où l’ouverture d’un emballage s’avérerait nécessaire à l’intérieur de l’installation, celle-ci est effectuée, un par un, sur une table, reliée à la masse le cas échéant, située en dehors de la Z1 et ne se situant pas en face de l’ouverture des armoires. » ;
· préciser « Il est interdit d’entreposer, même temporairement, dans le local toute autre matière ou objet pouvant présenter un risque de combustion, d’incendie, d’explosion ou d’incompatibilité chimique » ;
· insérer un article afin de corriger une faute typographique au point 2.1 de l’annexe I.
